
restera dans les mémoires comme une 
année très particulière, l’année d’une 
crise sanitaire sans précédent, qui a 

durement affecté la très grande majorité des organismes soumis 
au contrôle de la chambre régionale des comptes. Non seulement 
ceux-ci ont dû dans l’urgence adapter leur organisation interne, 
mais la plupart – hôpitaux, ehpad, collectivités territoriales, 
associations – se sont retrouvés en première ligne pour répondre 
aux besoins des Bretons, soulignant l’ardente nécessité d’un 
service public efficace et engagé.
Dans ce contexte stupéfiant, la chambre a d’abord dû elle-même 
s’adapter et s’efforcer, plus que jamais, de faire œuvre utile, tout 
en limitant la pression de contrôle sur les organismes les plus 
fortement mobilisés par la pandémie. De façon pragmatique, elle 
a aménagé ses procédures – report de certains contrôles, délais 
supplémentaires, instruction à distance – en bonne intelligence 
avec les « contrôlés ».
Elle a aussi adapté son programme, pour commencer à mesurer 
l’impact de la crise sanitaire sur les finances et la gestion locales, 
même s’il est encore bien trop tôt pour en appréhender pleinement 
toutes les conséquences. 
Face à une situation incertaine et évolutive, la chambre s’est 
attachée à des thèmes de contrôles de proximité, ceux du quotidien 
des habitants de la région, tels que l’habitat, la gestion des déchets, 
les programmes hospitaliers, la langue bretonne. Elle s’est aussi 
recentrée sur ses fondamentaux : mission juridictionnelle, missions 
du greffe, appui à la sécurisation juridique des collectivités à travers 
l’exemple des délégations de signature.
Dans le même temps, l’année 2020 a été l’occasion d’un véritable 
renouvellement.
Renouvellement dans les équipes, avec l’accueil de sept collègues, 
qui traduit l’attractivité de la chambre et a permis à la fois de 
diversifier et de féminiser sa collégialité.
Renouvellement dans le réseau des juridictions financières, avec 
le lancement d’une importante réforme dans les missions, les 
méthodes et l’organisation de la Cour et des chambres régionales, 
afin de les rendre encore plus efficaces et plus proches des citoyens. 
La CRC Bretagne s’est d’ores et déjà inscrite dans cette dynamique, 
à même de la rendre plus utile, plus accessible et plus visible. Par la 
mise en œuvre d’audits ciblés et rapides et de véritables évaluations 
de politiques publiques ; par la simplification de ses procédures ; 
par la publication de rapports thématiques régionaux.  
En 2020, la chambre a su garder son cap et conforter sa vocation :  
celle de concourir à l’amélioration de la gestion publique locale, 
celle d’éclairer le débat public et le citoyen. De la crise, elle sortira 
renforcée, à la fois ancrée dans son territoire et ses traditions, et 
ouverte à l’innovation.

Édito
Sophie BERGOGNE
Présidente de la chambre régionale des comptes Bretagne

Le  
sommaire

01
Éditorial

02
Dossier
Le traitement et la valorisation 
des déchets en Bretagne

06
Vie de l’institution
Une année 2020 sous contraintes

07
Missions et procédures
Le contrôle juridictionnel
Le rôle du ministère public
Le contrôle des actes budgétaires
Le contrôle des comptes et de la 
gestion
Les étapes d’un contrôle des comptes 
et de la gestion

12
Activités et productions 
L’activité de contrôle de la chambre 
en 2020
La politique de l’habitat
Les établissements publics de santé  
et leurs investissements immobiliers
La langue bretonne
Les délégations internes de pouvoir  
et de signature

22
Revue de presse

24
Focus métier
Le rôle du greffe

0 7
08
09
09 

10

01
chambre régionale des comptes Bretagne

rapport d’activité 2020

12

14
16

18
19

2020

2020
           21

rapport
d’activité

chambre régionale
des comptes bretagne



Plus de 700 000 tonnes de déchets sont éliminées 
par enfouissement dans des centres de stockage. 
Le schéma régional d’aménagement, de 
développement durable et d’égalité des territoires 
(SRADDET) de Bretagne, approuvé le 18 décembre 
2020 par le conseil régional, s’est fixé comme 
objectif d’atteindre le « zéro » enfouissement des 
déchets en 2030, puis de viser le « zéro » déchets à 
l’horizon 2040.

Les contrôles opérés par la chambre régionale 
des comptes en 2020 auprès de trois structures 
publiques en charge du traitement des déchets 
de plus d’un million d’habitants (soit un tiers des 
Bretons) illustrent différentes stratégies de gestion 
des déchets. Dans les prochaines années, ces 
stratégies et les organisations correspondantes 
devront s’adapter plus ou moins fortement, afin 
de répondre aux objectifs fixés par le SRADDET de 
Bretagne à l’horizon 2030 et 2040.

EntrE tri Et incinération,  
unE valorisation dE la quasi-totalité  
dEs déchEts ménagErs dans lE nord  
du FinistèrE

La chambre a procédé au contrôle des comptes et 
de la gestion du groupement d’intérêt économique 
SOTRAVAL - GIE et de ses deux membres, la société 
publique locale SOTRAVAL - SPL et la société 
d’économie mixte locale SOTRAVAL - SEML. Ces 
trois structures ont été constituées en 2013 afin, 
notamment, de faciliter la contractualisation avec les 
neuf établissements de coopération intercommunale 
actionnaires (pour la SPL), de développer les relations 
avec les autres structures publiques et privées (pour la 
SEML) et de mutualiser des ressources communes aux 
deux sociétés (pour le GIE).

Le groupement intervient sur un large territoire où il 
déploie toutes les activités liées au traitement annuel 
de 240 000 tonnes de déchets (soit environ 430 kg par 
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habitant et par an), au bénéfice des populations de 
la moitié nord du Finistère, représentant 62 % de la 
population et 44 % du territoire du département du 
Finistère.

L’organisation dans le nord du Finistère est le résultat 
d’une forte coopération menée depuis plus de  
30 ans par Brest Métropole. Sur ce territoire, le GIE 
recourt notamment à deux équipements principaux :  
un incinérateur (à Brest) et un centre de tri des 
emballages ménagers (à Plouédern). Si l’autre moitié 
du département s’appuie également sur un centre de 
tri, elle fait appel à quatre installations de traitement 
(trois incinérateurs et une installation de traitement 
organique des ordures ménagères résiduelles).

Grâce à la proximité de l’incinérateur d’une grande 
agglomération, l’énergie produite par l’incinération 
de 118 000 tonnes de déchets par an (soit la moitié du 
total de 240 000 tonnes) représente 25 000 équivalent 
logements. Elle est utilisée par le biais d’un réseau de 
chauffage urbain important et en extension, puisque  
10 000 logements supplémentaires doivent être 
desservis à brève échéance. La chaleur issue de 
l’incinération des déchets coûte moins cher que le gaz 
et permet d’éviter le recours à des énergies fossiles 
émettrices de gaz à effet de serre.

1/   Données 2016. Source : SRADDET Bretagne 2020, diagnostic (page 21). Soit moins de 4 % du total national.
2/   Métropoles, communautés d’agglomération, communautés de communes et syndicats mixtes.

Le « gisement » représenté par les déchets bretons de toutes natures est estimé à  
12,6 millions de tonnes par an1. Leur traitement est assuré par 23 structures 
intercommunales2 sur l’ensemble du territoire breton. Il est réalisé dans 38 équipements 
dédiés au tri, à la valorisation, à l’incinération et à l’enfouissement.

des stratégies territoriales différentes qui devront  
s’adapter aux nouveaux oBjectifs environnementaux
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Cette configuration permet de proposer des tarifs 
de traitement relativement stables ou en baisse, et 
systématiquement inférieurs aux médianes relevées 
au niveau national par l’ADEME pour les coûts par 
tonne en 2016, hors TVA (représentant la charge 
restant à financer pour les collectivités concernées)3.

Le bon dimensionnement, la modernisation et le taux 
élevé d’utilisation des outils permettent également 
de réduire la part des déchets enfouis à un très faible 
volume (2 800 tonnes, soit seulement 1,2 % du total, 
contre 28 % en moyenne au niveau national en 2016). 
Sur les 240 000 tonnes de déchets prises en charge, 
27 000 tonnes ont enfin été recyclées par le centre de 
tri et 75 000 tonnes de déchets verts spécifiquement 
traitées.

Le dispositif est donc adapté à la trajectoire de hausse 
de la taxe générale sur les activités polluantes (TGAP) 
programmée jusqu’en 2025, qui devrait renchérir 
significativement le coût de l’incinération (de 3 à 15 € 
la tonne). En effet, parallèlement, la TGAP 
augmentera encore davantage, de 16 à 65 € la tonne,  
pour l’enfouissement, sans valorisation en aval. En 
revanche, en matière de gestion des déchets verts, 
une stratégie globale restait à définir au-delà du 
traitement classique actuellement réalisé. 

lE tri-valorisation dEs déchEts,  
priorité dans la partiE cEntralE  
dEs côtEs-d’armor

Le syndicat mixte Kerval Centre Armor assure le 
traitement des déchets ménagers de plus de la 
moitié de la population costarmoricaine. En 2018, 
le syndicat a assuré le traitement d’environ 211 000 
tonnes de déchets ménagers et assimilés, soit 665 kg 
par habitant et par an (contre une moyenne similaire 
en Bretagne de 677 kg par habitant et par an et une 
moyenne nationale inférieure4).

Rennes

Plouédern Pluzunet

Glomel

Ploufragan

St-Malo

Gaël

Vitré

Vannes

Caudan

Fouesnant

Brest

Briec

Concarneau

Carhaix-

Plouguer

Planguenoual

Pontivy

Taden

Lantic

La Dominelais

Gueltas

La Vraie-Croix

Le Palais

Inzinzac-Lochrist

Plouharnel

Plomeur

Pleumeur-

Bodou

Centre de tri des recyclables secs

Types d’installations de traitement

Incinérateur

Installation de stockage de déchets
non dangereux
Installation de traitement organique
des ordures ménagères résiduelles

50403020100

Kilomètres

N

TYPES D’INSTALLATIONS DE TRAITEMENT EN 2018 EN BRETAGNE

Données : Observatoire de l’environnement en Bretagne, 2018
Fonds : © IGN BDCARTO ® 2017

Réalisation :  Observatoire de l’environnement en Bretagne - Septembre 2018

En savoir plus : bretagne-environnement.fr

3/    Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie, « Référentiel national des coûts du service public de prévention et de gestion des déchets », 2019. 
4/   En 2015 (dernière donnée nationale disponible), l’ADEME indiquait une moyenne de 568 kg par habitant et par an.
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5/   Collecte visant à ramasser les déchets ménagers pré-triés par les usagers (verre, papiers, cartons, journaux, magazines, emballages, plastiques, déchets 
fermentescibles, etc.) dans le but de les valoriser dans des unités de traitement spécifiques. Chaque tournée est destinée à l’enlèvement d’un type ou d’un 
ensemble particulier de déchets.  
6/   Cf. supra.
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Le tri des déchets collectés est l’objectif premier de 
l’intervention de Kerval Centre Armor. Il s’agit de trier 
au maximum les déchets déposés en déchetteries, 
qui représentent 351 kg par habitant et par an en 
2018 (contre 365 kg en moyenne en Bretagne), et ceux 
issus de la collecte sélective5, qui s’élèvent à 69 kg par 
habitant et par an (soit un quart de plus que la moyenne 
régionale de 54 kg). Le syndicat exerce son activité au 
travers de plusieurs filières, complémentaires entre 
elles et qui obéissent à une hiérarchie des modes 
de traitement des déchets, visant à privilégier le 
recyclage et la valorisation et à diminuer l’élimination 
par incinération sans valorisation énergétique ou par 
stockage en décharge.

Le syndicat a ainsi donné une priorité à la valorisation 
des déchets. Les flux de déchets ménagers et assimilés 
reçus par Kerval sont traités à hauteur des trois quarts 
(environ 161 000 tonnes) par le tri et la valorisation et 
par le compostage des déchets verts et organiques. 
Deux unités implantées à Ploufragan assurent l’une 
après l’autre le traitement des déchets recyclables 
issus de la collecte sélective, puis le traitement et 
la valorisation des déchets jusqu’alors dirigés vers 
l’enfouissement (encombrants de déchetteries et 
refus de compostage ou de collecte sélective). Une 
unité assure le tri-compostage à Lantic, en traitant 
certaines ordures ménagères résiduelles et déchets 
verts afin de produire du compost.

Les déchets qui ne peuvent être valorisés ou 
compostés sont incinérés (environ 44 000 tonnes 
en 2018 soit un cinquième des déchets reçus). 
Le syndicat dispose d’une unité de valorisation 
énergétique (incinération) située à Planguenoual, qui 
permet, avec la chaleur produite par la combustion 
des déchets, de fournir 12 000 MWh par an, soit 
l’équivalent de 6 800 foyers éclairés. Enfin, seuls 3 % 
(environ 6 000 tonnes) de ces déchets ménagers sont 
enfouis.

L’organisation actuelle souffre de difficultés qui 
pourraient fragiliser la stratégie mise en place par 
le syndicat. Certes, l’intérêt technique de l’unité de 
tri-valorisation, qui assure la valorisation optimale 
des flux de déchets ultimes jusqu’alors dirigés 
vers l’enfouissement, ne semble pas devoir être 
remis en cause. Toutefois, la baisse des prix de 
rachat de certaines matières traitées (plastiques) 
et les difficultés à écouler le combustible solide 
de récupération résultant de la valorisation des 
déchets ultimes portent atteinte à l’équilibre 
financier de l’outil industriel.

L’unité de valorisation énergétique nécessite par 
ailleurs des travaux de mise aux normes importants. 
Elle subira, compte tenu de son ancienneté et de 
son niveau de valorisation énergétique limitée, une 
progression de la TGAP susceptible de remettre en 
cause son équilibre financier. Ces deux éléments 
imposent donc que le syndicat définisse rapidement 
une stratégie sur le devenir de cet équipement. 

la misE En œuvrE d’un tri-valorisation 
couplé à l’EnFouissEmEnt dans 
l’agglomération loriEntaisE

L’agglomération de Lorient, comptant plus de  
203 000 habitants, assure la prévention, la collecte et 
le traitement des déchets ménagers et assimilés pour 
les 25 communes qui la constituent.

En 2018, elle a ainsi procédé au traitement de près 
de 119 000 tonnes de déchets correspondant, pour 
44 %, aux flux collectés dans les déchetteries, pour 
28 %, aux collectes de déchets ménagers résiduels 
et, également pour 28 %, aux collectes sélectives de 
verre, bio-déchets, emballages et papier. Rapportée 
à la population, la production totale de déchets par 
habitant se situe à un niveau de 573 kg par habitant 
et par an, équivalent à la moyenne nationale6 et 
inférieur à la moyenne bretonne (677 kg par habitant 
et par an).

Le traitement repose sur plusieurs filières : 
l’agglomération s’est dotée d’une filière de tri des 
papiers, cartons et emballages destinés à être vendus 
à des repreneurs (17 000 tonnes), ainsi que d’une 
filière de traitement biologique pour les déchets 
ménagers résiduels (34 000 tonnes), traités par 
stabilisation biologique avant enfouissement, et pour 
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7/   Les installations de stockage des déchets sont les anciens centres de stockage et permettent le dépôt sur la terre ou l’enfouissement sous terre de déchets 
ultimes, au moyen de casiers et de dispositifs d’étanchéité, dans l’attente de possibilités techniques de traitement futur.
8/   Provenant des déchetteries ou des activités économiques.
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les bio-déchets, qui font l’objet d’un compostage et 
d’une valorisation en agriculture (8 000 tonnes). Les 
autres déchets collectés sont traités par des filières 
externes.

Enfin, l’agglomération procède à l’enfouissement, 
dans une installation de stockage7, des déchets 
ménagers stabilisés, des encombrants8 et des refus 
de tri. Entre 2014 et 2017, le tonnage enfoui a diminué 
de 7 % pour atteindre moins de 36 000 tonnes (soit  
28 % des tonnages collectés). Cette baisse résulte de 
la réduction des déchets ménagers résiduels du fait 
du déploiement de la filière éco-mobilier, de la mise 
en place de points de réemploi dans les déchetteries 
et de l’amélioration de la stabilisation biologique.

En 2018, sur un gisement de près de 105 000 tonnes 
de déchets ménagers et assimilés, près de 26 % ont 
fait l’objet d’une valorisation organique (déchets 
végétaux et bio-déchets transformés en compost), 
environ 36 % ont fait l’objet d’une valorisation matière 
(verre, emballages, papier, cartons, bois, ferraille) et 
le solde n’a pas donné lieu à valorisation du fait de 
l’enfouissement des déchets ménagers résiduels et 
encombrants.

Si la capacité d’enfouissement de Lorient 
Agglomération reste importante, le choix de ce 
mode de traitement risque cependant d’être remis 
en cause par l’augmentation progressive de la TGAP, 
qui exposera l’agglomération à un coût de 65 € par 
tonne enfouie à partir de 2025.

240 000
tonnes/an tonnes/an

211 000
tonnes/an
119 000

430 kg/habitant/an* 665 kg/habitant/an 573 kg/habitant/an

Moyenne en Bretagne : 677 kg par habitant et par an 

déchets ménagers et assimilés pris en charge  
par les structures contrôlées

*Hors une partie des dépôts en déchetterie pris en charge par les intercommunalités chargées de la collecte.
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     unE annéE 
sous contraintEs

La pandémie apparue au premier trimestre 2020 et 
ses lourdes conséquences sur le fonctionnement des 
collectivités territoriales et des autres organismes 
locaux relevant de la compétence de contrôle de 
la chambre a été prise en compte par une série 
d’ordonnances publiées entre mars et juin 2020, 
relatives aux délais et procédures en période d’urgence 
sanitaire. Celles-ci ont reporté les échéances ou 
prorogé les délais s’appliquant à toutes les procédures 
des juridictions financières, tant en ce qui concerne les 
phases administratives que contentieuses, de manière 
à neutraliser l’impact de la période la plus restrictive de 
la crise sanitaire.

Au-delà de ces modifications légales, la chambre a bien 
entendu adapté le déroulement de ses contrôles :

• pour les contrôles en cours, elle a systématiquement 
privilégié une instruction à distance, facilitée 
par la dématérialisation de la plupart des pièces 
nécessaires aux contrôles et analyses de la chambre 
et par les multiples possibilités de communication 

et d’échanges, évitant ou réduisant au minimum les 
déplacements et une présence sur place ;

• elle a en outre adapté son calendrier de travail pour 
reporter ou annuler des contrôles d’organismes 
particulièrement touchés par la pandémie ou 
dont l’activité a été fortement entravée (hôpitaux, 
EHPAD, associations).

Les délais et le volume de la production de la chambre 
en ont été affectés, mais de manière raisonnable et dans 
l’intérêt des structures contrôlées et de leurs équipes, 
afin de respecter leurs contraintes sanitaires et de ne pas 
alourdir à l’excès leur charge de travail.

Les effets de la crise sanitaire, en particulier sur les 
finances et l’organisation des structures contrôlées, 
sont déjà pris en compte, mais seront mesurés de 
manière plus complète et pertinente à partir de 2021, au 
regard des données définitives de 2020 et des échanges 
contradictoires avec les organismes contrôlés. Comme 
tout événement particulier, ils ont vocation à être intégrés 
dans les futurs résultats et prévisions financières.

En temps normal, la tenue d’élections locales entraîne 
l’existence d’une période dite de « réserve électorale »,  
prévue à l’article L. 243-6 alinéa 2 du code des 
juridictions financières. Elle est motivée par le souci 
de ne pas perturber le débat électoral et de contribuer 
à assurer l’équité du déroulement de la campagne 
électorale.

Les contrôles des juridictions financières se font dans 
l’impératif d’impartialité, à charge et à décharge, et ne 
portent évidemment pas sur des élus et sur l’opportunité 
de choix politiques, mais sur une gestion, ses moyens et 
ses résultats. Cependant, l’utilisation qui peut être faite 
de leurs travaux, qu’elles ne maîtrisent pas, ne doit pas 
troubler à l’excès le processus électoral. L’objectif du 
travail des juridictions financières reste l’information 
du citoyen sur l’emploi des deniers publics, mais celle-ci 
doit s’effectuer dans un contexte serein.

Pour ce faire, la période de réserve débute le premier jour 
du troisième mois précédant le mois pendant lequel la 
tenue des élections concernées est programmée. Ainsi, 
en cas d’élections prévues en mars, elle commence le  
1er décembre.

La période de réserve a pour conséquence de suspendre 
la notification (pour présentation à l’assemblée 

délibérante) et la publication d’un rapport d’observations 
définitives parvenu au stade ultime de la contradiction 
et concernant une collectivité dont l’exécutif est soumis 
à renouvellement, mais aussi un organisme qui lui est 
étroitement lié et/ou qui est présidé par un élu dont le 
mandat arrive à échéance. De ce point de vue, la chambre 
dispose d’une marge d’appréciation, qu’elle utilise dans 
le sens de la prudence.

En 2020, les élections municipales, qui permettent 
également de pourvoir les conseils de toutes les 
intercommunalités, étaient programmées au mois de 
mars et le premier tour a pu se tenir. La crise sanitaire 
a toutefois entraîné le report du second tour au mois 
de juin et a différé l’installation des équipes élues au 
premier tour, prolongeant d’autant la période de réserve 
électorale et retardant la publication des rapports 
d’observations concernés.

Une situation similaire a émergé dans la perspective des 
élections régionales et départementales initialement 
prévues en mars 2021, déclenchant une période de 
réserve dès le 1er décembre 2020. La décision ultérieure 
de les reporter en juin 2021, votée définitivement en 
février 2021, n’a pas permis de lever la réserve initiale, 
tout en en ouvrant une nouvelle à compter du 1er mars 
2021.

lE contExtE sanitairE Et sEs conséquEncEs  
sur lEs procédurEs Et l’activité dE la chamBrE

lEs EFFEts dEs échéancEs élEctoralEs  
Et dE lEurs rEports

I Vie de l’institution I
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la cHamBre exerce UNE TRIPLE MISSION
Contrôle juridictionnel

Contrôle des actes budgétaires
Contrôle des comptes et de la gestion

Sur les trois derniers exercices, la chambre a prononcé 
37 jugements, qui ont majoritairement porté sur les 
comptes de communes ou d’établissements publics 
de coopération intercommunale (respectivement 15 
et 5 jugements, soit 41 et 14 % du total des jugements). 
Les autres jugements concernent des organismes 
très variés : des centres hospitaliers (5), des centres 
communaux d’action sociale (3), des syndicats 
mixtes (3), des offices publics de l’habitat (2),  
des établissements publics (2), un EHPAD et un 
service départemental d’incendie et de secours.

Un montant total de 1 055 267,10 € de débets  
a été prononcé par la chambre sur cette période,  
à la charge des comptables dont le manquement a 
provoqué un préjudice financier pour l’organisme. 
La chambre a en outre laissé à la charge des 
comptables des sommes non rémissibles  
à hauteur de 2 598,50 €, pour les manquements 
n’ayant pas entraîné de préjudice financier.

coNtrôle juridictioNNel : 
L’exigence de régularité et de fiabilité 

I Missions et procédures I

Les 37 réquisitoires ayant initié les poursuites 
comportaient initialement 103 charges.

• 39 charges (soit 38 %) portaient sur des défauts 
de recouvrement des recettes. En effet, la 
chambre analyse le caractère adéquat, rapide 
et complet des diligences de recouvrement des 
créances par le comptable public. Une action 
insuffisante et n’interrompant pas les délais 
de prescription ou l’absence de déclaration 
des créances auprès d’un liquidateur 
constitue un manquement ; il en est de même 
pour le comptable ayant laissé prescrire la 
créance alors qu’il aurait dû saisir la chambre 
d’un contrôle budgétaire, pour l’inscription 
d’une dépense obligatoire chez le débiteur.  
Le préjudice financier est alors présumé sauf si 
la créance était manifestement irrécouvrable 
du fait de l’insolvabilité du débiteur à la date 
du manquement.

• 64 charges concernaient des manquements  
liés à la prise en charge de dépenses, 
dont 55 (soit 53 %) pour des questions 
de rémunérations, primes et indemnités, 
astreintes, frais divers remboursés aux 
personnels.

La chambre a d’abord constaté l’insuffisance des 
pièces justificatives, notamment des décisions 
individuelles ou délibérations. La chambre 
considère comme indu le paiement en cause, sauf 
si la délibération, la convention collective ou le 
décret qui institue la prime prévoit un montant 
plancher, ce qui conduit à limiter le préjudice 
financier au montant compris entre ce plancher 
et le montant pris en charge par le comptable. 
Est également constitutive d’un manquement 
du comptable la prise en charge de primes 
et avantages incompatibles entre eux ou de 
montants individuels supérieurs aux plafonds fixés 
par délibération, ainsi que le défaut de contrôle 
des pièces justificatives de frais de déplacement.

Pour les autres catégories de dépenses, la chambre 
a considéré que la prise en charge de subventions 
sans convention ou de dépenses pour un marché 
public pour lequel un avenant n’avait pas été 
établi, constituaient un manquement, mais sans 
préjudice, car les dépenses prises en charge 
étaient dues.

la jurisprudence de la chambre 

Le comptable public est responsable sur ses 
deniers personnels du recouvrement des recettes 
et du paiement des dépenses des organismes 
dont il tient la comptabilité.
La chambre régionale vérifie que les comptes 
sont réguliers et que le comptable a bien exercé 
l’ensemble des contrôles qu’il est tenu d’effectuer.
En l’absence d’irrégularités, la chambre régionale 
décharge, par une ordonnance, le comptable 
public.
Dans le cas contraire, par un jugement, la 
chambre met le comptable en débet, c’est-à-dire 
lui demande de procéder au remboursement 
des dépenses irrégulièrement payées ou à 
l’acquittement des recettes non recouvrées.
En cas de manquement du comptable à ses 
obligations n’ayant pas causé de préjudice à la 
collectivité, la chambre peut mettre à sa charge 
une somme plafonnée par la loi et non rémissible, 
c’est-à-dire qui ne peut faire l’objet d’une remise 
gracieuse par le ministre des Finances.



Le ministère public, exercé par le 
procureur financier, participe au contrôle 
interne de l’activité de la chambre et 
contribue à la qualité de ses procédures et 
de ses productions.

• Il veille, en lien avec le greffe de la 
chambre, à la production des comptes 
des comptables publics dans les délais 
prescrits, sous peine d’amende.

• Il enclenche l’action publique dans le 
cadre de la mission juridictionnelle de 
contrôle de la régularité des comptes  
des comptables publics.  
Il ouvre ainsi la phase contentieuse en 
requérant la chambre d’instruire des 
charges présumées à l’encontre du 
comptable. Le procureur financier est 
également compétent pour déférer à la 
chambre les opérations qu’il présume 
constitutives de gestion de fait, c’est-à-
dire celles réalisées par des personnes 
qui se sont immiscées irrégulièrement 
dans le maniement des deniers publics, 
réservé aux seuls comptables publics.

• Enfin, dans le cadre des contrôles  
des comptes et de la gestion,  
le procureur financier rend des avis  
sur le programme et la compétence de la 
chambre, produit des conclusions  
sur les rapports délibérés par la chambre, 
en s’attachant au respect des droits des 
contrôlés, en effectuant une analyse 
juridique des éléments fondant les  
rapports et en examinant les éventuels 
renvois aux autorités judiciaires ou 
administratives.

I Missions et procédures I
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Paula Moutinho, greffière de section
Stéphane Magnino, président de section

Isabelle Le Déaut, magistrate Delphine Gérard, vérificatrice

le rôle du MiNistère puBlic : 
L’exigence de vigilance et la garantie 
des droits des contrôlés 
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La chambre intervient lorsque
• le budget ou le compte administratif d’une  

collectivité territoriale ou d’une 
intercommunalité n’a pas été voté dans les 
délais ;

• le budget a été voté en déséquilibre ou le 
compte administratif présente un déficit 
excessif ;

• une dépense obligatoire n’a pas été inscrite au 
budget ou l’a été pour un montant insuffisant ;

• la situation financière d’un établissement 
public de santé (centre hospitalier) appelle 
des mesures de redressement et/ou une mise 
sous administration provisoire.

La chambre ne peut se saisir elle-même. 
Lorsqu’elle est saisie, soit par le représentant 
de l’Etat, soit par un tiers ayant intérêt à agir au 
titre d’une dépense obligatoire, elle rend un avis. 
Si la chambre juge nécessaires des mesures de 
redressement, elle rend ensuite un second avis 
pour constater l’action de la collectivité.

Au terme de la procédure, le préfet peut être 
amené à régler lui-même le budget ou le directeur 
de l’Agence régionale de santé (ARS) à décider de 
mesures de redressement.

I Missions et procédures I

La démarche de programmation des travaux de 
la chambre régionale des comptes de Bretagne 
combine une approche thématique avec la prise 
en compte des situations à risques et le maintien 
d’une périodicité de contrôle.

Le contrôle porte sur la régularité des actes 
de gestion, sur l’économie des moyens mis en 
œuvre et sur l’évaluation des résultats atteints 
par rapport aux objectifs fixés par l’assemblée 
délibérante ou l’organe délibérant.

À l’issue d’une procédure contradictoire, les 
observations formulées par la chambre sont 
présentées dans un rapport d’observations 
définitives, communiqué à l’assemblée 
délibérante et alors communicable aux tiers et 
disponible sur le site des juridictions financières :  
www.ccomptes.fr/bretagne

contrôle des comptes et  
de la gestioN : L’exigence  
d’efficacité et d’évaluation

Isabelle Wyart, vérificatrice
Sophie Simon, magistrate

Emmanuelle Borel, magistrate

Pour exercer sa triple mission 
la chambre de Bretagne est 

forte de 53 agents. Malgré le 
contexte difficile, son attractivité 
ne s’est pas démentie, avec 
l’accueil, décidé en 2020, de sept 
nouveaux collègues.

les nouvelles 
affectations 
À LA CHAMBRE 
DéCIDéES En 2020

contrôle des actes  
Budgétaires : L’exigence  
des équilibres 
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1e phase : Instruction

La chambre informe de l’ouverture du contrôle le responsable de 
l’organisme contrôlé (ordonnateur de la collectivité territoriale ou dirigeant 
de l’établissement public ou de l’organisme) et, le cas échéant, l’ancien ou 
les anciens responsables et le comptable public. Ce premier courrier précise 
la composition de l’équipe de contrôle, constituée le plus souvent d’un 
magistrat et d’un ou plusieurs vérificateurs.
Un entretien d’ouverture du contrôle permet la prise de contact et l’exposé 
des modalités et de l’environnement pratique du contrôle : questionnaires, 
désignation du ou des interlocuteurs de la chambre, etc.

Pour mener à bien ses investigations, la chambre est habilitée à se faire 
communiquer tous documents, de quelque nature que ce soit, relatifs à la 
gestion des collectivités publiques, des établissements publics et des autres 
organismes soumis à son contrôle.
L’instruction et l’analyse des pièces produites permettent d’assurer la 
vérification de la régularité des actes de gestion, le contrôle de l’économie 
des moyens mis en œuvre et l’évaluation des résultats atteints par rapport 
aux objectifs fixés.

À l’issue de l’instruction, la procédure prévoit un entretien avec le 
responsable de l’organisme, et, le cas échéant, ses prédécesseurs en fonction 
pendant les exercices examinés. Au cours de l’entretien, le magistrat évoque 
les différentes constatations relevées lors de l’instruction, qui ne préjugent 
pas la position de la chambre.

Le rapporteur présente ses propositions à la chambre, qui en délibère et 
établit un rapport d’observations provisoires (ROP).
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•	 ouverture

•	 contrôle sur 
pièces et sur place

•	 entretien de fin 
d’instruction

•	 délibéré

les étapes 
d’un contrôle des comptes 
et de la gestion

En recevant la notification de l’ouverture d’un contrôle des comptes et de la gestion de votre 
organisme par la chambre régionale des comptes Bretagne, vous vous interrogez sur son 

déroulement. Quelles sont les modalités concrètes d’un contrôle des comptes et de la gestion ?

Pourquoi une telle procédure contradictoire ?
La loi a progressivement renforcé la phase de contradiction avec les organismes contrôlés et 
les tiers concernés. Le caractère contradictoire de la procédure est un principe général posé 
en matière juridictionnelle que les chambres régionales des comptes appliquent également 
aux contrôles des comptes et de la gestion. Toutes les personnes concernées peuvent ainsi 
prendre connaissance des éléments du dossier et y répondre : c’est, pour elles, une garantie de 
régularité, de dialogue et d’équité et, pour les juridictions financières, un facteur de qualité des 
procédures et des productions.

?
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Les destinataires du rapport d’observations définitives disposent d’un délai 
d’un mois pour adresser au greffe de la chambre une réponse écrite.

2e phase : Contradiction

Le ROP est notifié au responsable de l’organisme ainsi que, pour les seules 
parties les concernant, aux anciens responsables et, le cas échéant, aux tiers 
que les observations mettent en cause. À ce stade, ce document présente un 
caractère confidentiel.

La réception du ROP ouvre à son destinataire un délai de réponse écrite de 
deux mois. Il peut également demander à être entendu par la chambre.

En l’absence de réponse, ou au vu des réponses reçues, et à l’expiration du 
délai, la chambre délibère pour arrêter ses observations définitives.

Un rapport d’observations définitives (ROD) est notifié au responsable de 
l’organisme et, éventuellement pour ce qui les concerne, à ses prédécesseurs. 
Ce document présente un caractère confidentiel.

La chambre adresse le rapport d’observations définitives accompagné des 
réponses reçues au responsable de l’organisme contrôlé :
• ordonnateur de la collectivité territoriale ou dirigeant de l’établissement 

public ou du groupement d’intérêt public (GIP) doté d’un comptable 
public,

• représentant légal pour les autres organismes : GIP non doté d’un 
comptable public, société publique locale (SPL), société d’économie 
mixte (SEM), établissement social ou médico-social, association, société 
privée, etc.

Le cas échéant, ce document est adressé à l’ordonnateur de la collectivité 
territoriale ayant apporté un concours financier à l’organisme contrôlé, ou 
détenant une partie du capital ou des voix dans les instances de décision, 
ou exerçant un pouvoir prépondérant de décision ou de gestion en son sein.

L’exécutif de l’organisme concerné doit communiquer ce document à 
l’assemblée délibérante ou à l’organe collégial de décision dès sa plus 
proche réunion. Il est inscrit à l’ordre du jour et joint à la convocation 
adressée à chacun des membres. Il donne lieu à un débat, dont la date est 
simultanément communiquée à la chambre.
Le rapport d’observations définitives est également transmis par la chambre 
aux maires des communes membres de l’EPCI, après la présentation faite 
à l’organe délibérant de cet EPCI. Ce rapport fait l’objet d’un débat dans 
chaque conseil municipal.

Après la tenue de cette réunion, le rapport d’observations définitives, 
accompagné des réponses, devient un document communicable à toute 
personne qui en fait la demande. Il est consultable sur le site internet des 
juridictions financières (www.ccomptes.fr).

Dans un délai d’un an à compter de la présentation du rapport 
d’observations définitives à son assemblée délibérante, l’exécutif de la 
collectivité territoriale ou le président de l’EPCI à fiscalité propre revient 
devant cette même assemblée pour présenter, dans un rapport, les actions 
qu’il a entreprises à la suite des observations et des recommandations de la 
chambre régionale des comptes.
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I Missions et procédures I

3e phase : Communication/Publication

•	 réponses au rod

•	 Notification
du rop

•	 réponses au rop

•	 délibéré

•	 Notification
du rod

•	 Notification du 
rod accompagné 
des réponses 
reçues

pu
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ic

•	 présentation

•	 communicabilité

•	 suivi
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rapports et avis rendus publics en 2020

Répartition des  
organismes contrôlés selon  
la localisation de leur siège

l’évolution de l’activité de la chambre

2017 2018 2019 2020
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une large couverture de la sphère publique

la chambre régionale des comptes Bretagne est compétente pour juger les comptes et examiner la gestion des collectivités 
territoriales de la région et de leurs établissements publics. le contrôle de la gestion peut également s’étendre aux 
établissements sociaux et médico-sociaux de tous statuts, aux associations subventionnées, aux sociétés d’économie mixte, 
aux sociétés publiques locales, aux établissements publics de santé, aux établissements de santé de statut privé et à certains 
établissements publics nationaux : universités, organismes consulaires, etc.
au 31 décembre 2020, le seul périmètre obligatoire de compétence de la chambre incluait 795 organismes soumis aux règles 
de la comptabilité publique (osrcp). ces organismes et leurs comptes annexes cumulent ensemble plus de 16,2 milliards 
d’euros de recettes de fonctionnement.
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1,10
1,38

3,25
3,53

2,24

4,73

région

départements

structures intercommunales (métropoles, 
communautés d’agglomération, 
communautés de communes, syndicats 
intercommunaux et mixtes)

communes

hôpitaux et établissements et services sociaux 
et médico-sociaux

autres personnes morales de droit 
public (GIP, SDIS, OPH, CCAS, caisses des 
écoles, établissements publics culturels 
et d’enseignement, offices de tourisme, 
chambres consulaires, CDG, régies, etc.)

organismes pouvant faire l’objet  
de contrôles de la chambre 

sociétés d’économie mixte, sociétés publiques 
locales, sociétés anonymes sportives, GIE

associations

Budgets des catégories d’organismes  
relevant de la compétence de la chambre 
(en mds€)

2017 2018 2019 2020

1

15

31Rapports d’observations 
définitives

Jugements

Contrôles budgétaires
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I Activités et productions I

Une politique de l’habitat volontariste
Les collectivités bretonnes intervenant en matière 
de logement, les bailleurs sociaux et la Caisse des 
dépôts et consignations, financeur du logement 
social, ont créé en 2009 une association, le Club 
« Décentralisation & Habitat Bretagne » pour 
coordonner la politique de l’habitat au niveau 
régional.

La chambre a pu constater que l’action de  
l’association contribuait à un dialogue productif 
en comité régional de l’habitat1, notamment 
pour répartir les crédits selon une logique 
d’aménagement du territoire et non de 
concurrence. L’association a également porté 
des projets au niveau régional pour favoriser 
l’harmonisation de deux volets de la politique 
locale de l’habitat : l’attribution des logements 
sociaux et la détermination des loyers de ces 
logements. Il appartient désormais à l’association 
de maintenir cette dynamique de coopération à la 
suite des renouvellements des exécutifs locaux en 
2020.

Parallèlement, la chambre a examiné la 
politique de l’habitat de Loudéac Communauté 
Bretagne Centre et de Dinan Agglomération, 
deux intercommunalités à dominante rurale 
qui sont, en France, parmi les premières à avoir 
obtenu une délégation des aides à la pierre, 
c’est-à-dire la compétence pour attribuer les 
financements publics pour la construction des 
logements sociaux et la rénovation énergétique 
des habitations privées.

Loudéac Communauté Bretagne Centre a mis en 
œuvre cette délégation avec succès. Depuis 2008, 
elle a atteint les objectifs pourtant ambitieux de 
son programme local de l’habitat (PLH). Elle a 
produit plus de 650 logements sociaux selon une 
répartition géographique proche des objectifs 
(40 % à Loudéac, 37 % dans les bourgs et 23 % 

en zones rurales) et a même accentué l’effort 
initialement prévu en matière de logements très 
sociaux. Elle a également financé la rénovation de 
plus de 1 150 habitations privées et accompagné 
ses administrés dans leurs projets en recrutant en 
2018 un thermicien, lequel réalise gratuitement 
des études énergétiques et oriente les particuliers 
vers les dispositifs de travaux aidés.

Dinan Agglomération a également atteint ses 
objectifs de production de logements sociaux, 
certes plus modestes (250 entre 2013 et 2018), et 
a réalisé un effort accru en matière de logements 
très sociaux. En outre, elle a fortement développé 
les aides à la rénovation énergétique qui ont 
bénéficié à plus de 750 logements entre 2013 et 
2018 contre 300 initialement prévus. Ces résultats 
se sont appuyés sur la structuration du service  
« habitat » et la création d’un « espace info énergie »  
en 2017.

Sur ces territoires où les tensions sur l’acquisition 
privée sont modérées, les dispositifs d’accession 
sociale à la propriété se sont en revanche révélés 
peu adaptés lorsque les deux intercommunalités 
ont tenté de les déployer.

Un angle mort : la mobilisation des 
bailleurs sociaux en territoire rural
Loudéac Communauté Bretagne Centre ne 
dispose pas de son propre bailleur social et son 
territoire apparaît, pour l’office départemental de 
l’habitat Côtes-d’Armor Habitat, moins prioritaire 
que le nord du département.

Pour y remédier, elle s’est lancée dans la 
construction directe de logements sociaux par 
l’intermédiaire de son centre intercommunal 
d’action sociale (CIAS), lequel en a mis en service 
près de 125 en dix ans, soit le quart du total des 
logements sociaux produits sur le territoire depuis 
2009.

1/ Présidé par le préfet de région, réalisant des études, émettant des avis et analyses, le comité régional de l’habitat et de l’hébergement est 
l’instance de concertation, au niveau régional, de l’ensemble des acteurs qui interviennent dans ces domaines : Etat, collectivités territoriales, 
opérateurs nationaux, bailleurs sociaux et différents organismes intervenant en matière d’hébergement.
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Dans le cadre d’une enquête commune avec la Cour des comptes, la chambre régionale 
des comptes a examiné le déploiement de la politique du logement en Bretagne et son 

adaptation aux besoins locaux. Il en ressort que les collectivités bretonnes se sont approprié 
les outils à leur disposition, se sont attachées à répondre aux besoins des publics les plus en 
difficulté et ont pris l’initiative de se coordonner.

la politique  
de l’habitat
Des collectivités bretonnes en pointe, malgré 
les limites de l’intervention des bailleurs 
sociaux en zones rurales

Loudéac Communauté Bretagne Centre a ainsi 
pu cibler son intervention sur la rénovation de 
logements diffus situés en centre-bourg et en zone 
rurale à destination de publics prioritaires (jeunes, 
personnes âgées), opérations peu prisées des 
bailleurs sociaux du fait de leur coût et des aléas 
qu’elles présentent. 75 % du parc du CIAS est ainsi 
constitué de logements de trois pièces ou moins et 
50 % de ses logements sont classés très sociaux, 
une catégorie dont manque le territoire alors que 
78 % des demandeurs justifient de ressources 
inférieures au plafond d’éligibilité à ces logements.

De plus, en dépit de la nature des opérations, les 
logements ont été produits à un coût maîtrisé, 
proche de celui constaté par les bailleurs sociaux 
au niveau national2. C’est le résultat notamment 
de la coopération des communes, qui acquièrent 
les terrains et les mettent à disposition du CIAS à 
l’euro symbolique.

L’intervention du CIAS soulève toutefois une 
difficulté juridique, la collectivité bénéficiant à 
la fois de la délégation de gestion des aides à la 
pierre et des financements publics eux-mêmes. 
Loudéac Communauté Bretagne Centre s’est 
rapprochée des services de l’Etat pour trouver une 
solution pérenne qui préserve la capacité d’un 
outil qui a atteint ses objectifs.

Le CIAS ne dispose pas en revanche d’une 
dimension suffisante pour assumer des 
opérations plus lourdes, telles que l’opération de 

démolition et reconstruction des 114 logements 
de l’ensemble des noëlles à Loudéac, déléguée 
au bailleur départemental Côtes-d’Armor Habitat, 
lequel n’a toujours pas engagé les travaux qui 
devaient pourtant être réalisés avant 2021.

A l’inverse, Dinan Agglomération disposait 
jusqu’en 2020 de son propre opérateur, Dinan 
Habitat. Celui-ci a toutefois peiné à mettre en 
œuvre la politique de l’habitat définie par la 
communauté d’agglomération. Par habitude, il a 
concentré son effort sur la ville de Dinan, alors que 
le programme local de l’habitat l’invitait à produire 
davantage de logements dans les communes 
limitrophes et dans les pôles secondaires du 
territoire, où les principaux besoins avaient 
été identifiés. La concentration des logements 
sociaux à Dinan, qui accueille désormais 48 % du 
parc social du territoire de l’agglomération, s’est 
donc trouvée renforcée alors que le programme 
local de l’habitat poursuivait l’objectif inverse.

Début 2020, Dinan Habitat a fusionné avec l’office 
départemental de l’habitat d’Ille-et-Vilaine, 
néotoa. Le poids des élus représentant Dinan 
Agglomération dans le nouvel ensemble, dont 
Dinan Habitat ne représente que 10 % du parc 
total de logements, est dilué et il risque de leur 
être difficile d’obtenir de l’opérateur qu’il mette en 
œuvre les objectifs du PLH de l’intercommunalité. 
La chambre a ainsi invité Dinan Agglomération 
à formaliser avec néotoa des engagements de 
production de logements.

2/ 1 900 €/m² contre 1 850 €/m² en moyenne nationale hors Ile-de-France.

10 0 10 20  km

Délégation de gestion des aides 
à la pierre en Bretagne au 1er janvier 2018

Délégataires de compétence

Métropole

Communauté d’agglomération

Communauté de communes

Conseil départemental

Territoires hors délégation : gestion par l’Etat

Thème : délégataires de compétence au 01/01/2018
Source : DREAL Bretagne
Production : DREAL/SCEAL - janvier 2018
Délégataires_compétence_2018_01_04
© DREAL BRETAGNE
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Insister sur le gros entretien et la 
maintenance préventive
En amont, la politique immobilière doit 
reposer prioritairement sur l’entretien et la 
maintenance, dans un souci de durabilité du 
patrimoine, qui permet de ne pas subir la logique 
exclusive, toujours coûteuse, de la « destruction-
reconstruction ».

Cela est d’autant plus vrai que les établissements 
publics de santé subissent la concurrence des 
cliniques privées et qu’un vieillissement trop 
prématuré des bâtiments est défavorable à 
l’activité, même lorsque le niveau des soins et les 
prestations techniques sont élevés et performants.

Une prévention insuffisante peut conduire 
l’établissement hospitalier à réaliser, dans la 
contrainte, des travaux menés dans l’urgence. 
Tel fut le cas d’un centre hospitalier n’ayant pas 
mené, pendant une longue période, de travaux 
d’entretien ou de rénovation d’une grande 
partie de ses infrastructures, l’obligeant à gérer 
rapidement un vaste projet de reconstruction, 
face à des locaux dégradés ne répondant plus aux 
normes, à l’exemple de la sécurité incendie.

Définir les programmes 
d’investissements sur la base des 
besoins réels du territoire et de la 
population
Les projets d’investissement peuvent être 
influencés, dans leur principe, leur contenu, leur 
ampleur, leur calendrier et donc, in fine, leur impact 
financier, par des choix territoriaux et politiques pas 
toujours adaptés. La logique d’aménagement du 
territoire entendue de manière exclusive peut ainsi 
amener à vouloir maintenir des activités pourtant en 

déclin, en tentant de les relancer par un programme 
immobilier irréaliste au regard des réalités de la 
démographie. Cette difficulté se pose par exemple, 
à certains endroits, pour l’activité d’obstétrique.

Les options prises ne vont pas toujours dans 
le sens d’une localisation pertinente, d’une 
adaptation aux besoins réels et prévisibles, d’un 
programme et d’une architecture fonctionnelles, 
d’un dimensionnement adapté, ce qui peut 
entraîner des surcoûts.

La programmation doit nécessairement s’inscrire 
dans une logique territoriale, afin d’éviter les 
concurrences excessives entre établissements 
(publics comme privés) et de répondre au mieux 
aux besoins identifiés des populations. La 
reconstruction d’un hôpital autour de plateaux 
chirurgicaux trop nombreux et trop dotés, au 
regard de la demande locale et de la présence à 
proximité d’une offre privée déjà développée, n’a 
ainsi pas permis de relancer nettement l’activité, 
laissant des équipements sous-utilisés.

S’armer techniquement pour  
mener et cadencer les programmes  
de travaux

La technicité des dossiers requiert en général 
une expertise forte de la part des équipes des 
établissements hospitaliers. La chambre a pu relever 
que beaucoup d’entre elles n’hésitent plus à recourir 
à des sociétés expertes et/ou à l’Agence nationale 
d’appui à la performance des établissements de 
santé (AnAP), ainsi qu’à s’inscrire dans une logique 
territoriale de réseau des compétences et des 
savoirs. Le rôle des groupements hospitaliers de 
territoire (GHT) pourrait, en ce sens, être réévalué, 
au profit notamment des centres hospitaliers de 
moyenne ou de petite taille.

Tant les plans nationaux que les crédits régionaux, 
ajoutés à leurs ressources propres et à leur capacité 
d’endettement, permettent aux hôpitaux d’engager 

des travaux importants de modernisation et de reconstruction, afin notamment de mettre 
à niveau les conditions d’accueil et de prise en charge de leurs patients. Dans ce contexte, la 
chambre, au fil de ses contrôles, a pu recenser les difficultés posées à l’occasion de ces projets 
et proposer des améliorations pour les stratégies immobilières hospitalières,  d’autant plus 
nécessaires avec l’effort national d’investissement qui s’annonce sur la période 2021-2029.

les établissements 
publics de santé et leurs 
investissements immoBiliers
Mieux anticiper, définir et prévoir les 
programmes immobiliers 
et leurs effets sur le fonctionnement

chambre régionale des comptes Bretagne
rapport d’activité 2020
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De plus, un établissement hospitalier est parfois 
amené à réviser, en cours de projet, son ambition 
et ses objectifs, à la suite de l’accroissement du 
coût du programme immobilier choisi. Un soutien 
technique doit permettre de mieux définir les 
programmes et d’éviter des dérapages en cours 
d’investissement.

Dans certains cas, un établissement se lance 
dans une reconstruction totale, coûteuse et 
compliquée à organiser et à cadencer si elle 
se déroule sur le même site que les bâtiments 
existants. La permanence des soins est en effet 
un impératif absolu mais contraignant. Certains 
grands établissements savent tirer parti de leur 
emprise foncière importante et moyennement 
dense pour mieux programmer les destructions-
reconstructions dans le temps.

Mais il est également parfois possible d’envisager 
une large rénovation, moins onéreuse. Les avis 
émis par le Copermo1, en amont des projets, 
s’inscrivent d’ailleurs souvent dans cette optique.

Anticiper l’activité et l’organisation 
futures dans la définition des 
investissements immobiliers
L’organisation concrète de l’activité de soins 
doit être prise en compte dans la définition des 
projets immobiliers, en conciliant les impératifs de 
fonctionnalité, de technicité et d’économie.

C’est ainsi que la chambre a pu constater 
que les conséquences de certains projets de 
restructuration sur le travail des équipes avaient 
été insuffisamment appréhendées, que ce soit 
en termes d’organisation concrète de l’activité, 
d’usage des nouveaux équipements ou de 
répartition du temps du travail. A titre d’exemple, 
de manière prosaïque, un hôpital tout en longueur 
occasionne des temps de déplacement excessifs 
entre les services.

La réalisation d’investissements lourds peut 
se révéler peu efficace et décevante lorsque 
les moyens organisationnels n’ont pas été 

1/ Depuis le 11 décembre 2012, le comité interministériel de la performance et de la modernisation de l’offre de soins valide les projets 
d’investissements nécessitant un financement de l’Etat et assure le suivi des établissements en difficulté. Il sera remplacé en 2021 par le conseil 
national d’investissement en santé (Cnis).

suffisamment anticipés, alors qu’ils conditionnent 
le bon fonctionnement quotidien et l’efficience des 
investissements immobiliers en aval, quelles que 
soient leur ambition et leur qualité strictement 
architecturales.

Évaluer de manière réaliste la charge 
financière prévisionnelle complète
Les établissements se mettent parfois en 
difficulté financière sur le long terme, en grevant 
leur capacité d’action future, placée sous forte 
contrainte. Tel est le cas lorsque l’hôpital recourt 
de manière excessive à l’endettement, en raison de 
l’absence de capacité initiale d’autofinancement 
significative et/ou parce que le simple cycle 
d’exploitation s’avère insuffisant à couvrir les 
charges annuelles.

Or, les hôpitaux fondent bien souvent leurs projets 
sur des projections financières optimistes quant 
à leur capacité à rembourser et/ou reconstituer 
des réserves financières pour la suite. En effet, les 
hypothèses adoptées ne sont que partiellement 
garanties, tant du point de vue de l’activité 
médicale que, par voie de conséquence, des 
recettes attendues.

L’évolution démographique prise en compte, 
l’anticipation des caractéristiques sanitaires 
futures de la population, les taux d’occupation 
retenus, la physionomie de la concurrence des 
autres établissements de santé sont certes 
difficiles à estimer de manière fiable. Mais des 
hypothèses exagérément optimistes peuvent 
conduire à des investissements surdimensionnés, 
avec des coûts de fonctionnement élevés et une 
attractivité décevante.

De même, les économies induites en 
fonctionnement, comme la capacité de 
l’établissement à réduire ou simplement maîtriser 
des catégories de dépenses, peuvent être 
surestimées. Les charges liées à l’investissement 
proprement dit, en termes d’équipements et 
d’impératifs techniques, ou plus largement les 
charges futures de fonctionnement sont souvent 
sous-évaluées. Des aides extérieures, en premier 
lieu de l’agence régionale de santé (ARS), sont 
alors nécessaires.

D’une manière générale, les contraintes 
matérielles et les coûts induits en fonctionnement 
des décisions immobilières et architecturales sont 
souvent mal anticipés, même si d’autres projets 
font au contraire de la diminution des dépenses 
de fonctionnement et de la fluidification de 
l’organisation des soins le cœur, ou un élément 
fort, de la définition du programme et des choix 
immobiliers et techniques.
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1/ Budget total de près de 1,4 M€.
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la langue bretonne
Un office public dynamique qui doit 
encore améliorer son fonctionnement

A 
l’instar des principales langues régionales françaises, la langue bretonne dispose 
d’un organisme de promotion et de développement : l’office public de la langue 
bretonne (OPLB).

Cet établissement public de coopération culturelle (EPCC) a été créé en 2010 à 
l’initiative de la région Bretagne, qui contribue à hauteur des trois quarts des recettes.  
L’office a repris les activités d’une association qui existait depuis 1999. Son conseil 
d’administration regroupe notamment des représentants de l’Etat, des régions 
Bretagne et Pays de la Loire, des quatre départements bretons et de la Loire-Atlantique, 
des trois réseaux d’enseignement bilingue et de la commune de Carhaix-Plouguer,  
où est installé son siège.

Si l’ordonnance de Villers-Cotterêts, signée en 
1539 par François Ier, est l’acte fondateur à la fois 
de la primauté et de l’exclusivité du français dans 
les documents publics, en imposant que les actes 
officiels soient rédigés « en langage maternel 
francoys et non autrement », divers textes ont 
depuis permis le développement des langues 
régionales, dont la Constitution française consacre 
l’appartenance « au patrimoine de la France ».

Le contrôle de la chambre met en évidence 
l’importance et le développement des actions de 
l’office public, dans le cadre notamment d’une 
convention spécifique Etat-région.

Des résultats sont particulièrement visibles dans 
deux domaines. D’une part, avec l’Education 
nationale, des municipalités, l’enseignement privé, 
l’association Diwan et des associations de parents 
d’élèves, l’office participe à l’essor de la formation 
des jeunes locuteurs dans les trois réseaux 
existants. Ainsi, près de 19 000 élèves appartenaient 
à des classes bilingues en 2019 (sur un total de  
607 000 dans l’académie, de la maternelle au lycée).

D’autre part, l’office anime depuis plusieurs années 
une campagne intitulée «Ya d’ar brezhoneg» (« Oui à 
la langue bretonne »), qui a pour objet d’encourager 
le développement du bilinguisme dans la vie 
quotidienne sur la base d’une série d’engagements :  
signalisation routière, documents, affichages, 
actions de promotion.

Dans ce domaine, plus de 1 000 chartes d’adhésion 
étaient déjà signées début 2020 avec des 
communes, des associations et des entreprises.

Pour maintenir la pertinence de cette activité 
dynamique, la chambre a par ailleurs relevé des 

améliorations possibles dans l’administration 
de l’office, qui a conservé certains modes de 
fonctionnement associatifs. Ainsi, son programme 
annuel doit respecter la durée, le contenu et les 
modalités du projet annuel d’orientation culturelle 
dont tout EPCC doit se doter. Son évaluation est 
en outre insuffisante. Un bilan social doit encore 
être établi pour ses 25 agents et la durée légale du 
temps de travail respectée.

chambre régionale des comptes Bretagne
rapport d’activité 2020
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1/ Articles L. 2122-18 et L. 2122-19 du CGCT pour les communes, L. 3221-3 pour les départements, L. 4231-3 pour les régions, L. 5211-9 pour les 
établissements publics de coopération intercommunale.
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La possibilité pour une autorité de déléguer 
son pouvoir ou sa signature est essentielle 
pour faciliter la gestion courante d’une 

structure, qu’elle soit de droit public ou de 
droit privé. Cette modalité d’organisation 
interne permet de prendre des mesures et des 
engagements de manière plus réactive, au plus 
près des besoins et en diminuant la charge des 
organes centraux.
Cependant, des conditions doivent être 
respectées avec un triple objectif : ne pas 
fragiliser les décisions prises par délégation et 
risquer leur contestation, voire leur annulation ; 
ne pas engager la responsabilité de l’organisme 
si ces décisions ont causé un préjudice ; et en 
conserver une bonne maîtrise interne.
Les défauts affectant les modalités de délégation 
ont été constatés par la chambre lors de ses 
contrôles de collectivités territoriales, mais 
aussi d’autres organismes publics (hôpitaux, 
établissements publics culturels, groupements 
d’intérêt public…) et de structures de droit 
privé (associations, sociétés d’économie mixte, 
sociétés publiques locales).

en amont, la chambre a pu constater que, 
lorsque les possibilités de déléguer n’étaient 
pas prévues par la loi mais par un texte interne 
(comme des statuts), ce dernier manquait souvent 
de précision, voire restait silencieux, sur le principe 
même de la délégation, sur son étendue ou sur ses 
modalités.

la chambre a également pu observer des cas 
de non-respect des textes fondant les délégations 
(statuts ou code général des collectivités 
territoriales - CGCT), comme celui d’un 
établissement public organisant des délégations 
non prévues dans ses statuts. Des compétences 
non détenues par le délégataire ont aussi pu être 
déléguées dans une association.

la chambre a ensuite pu relever la confusion 
entre les types de délégations, alors que leurs 
modalités et leurs effets sont très différents.

1. La délégation de signature est un acte juridique 
par lequel un responsable élu ou administratif 
– le délégant – autorise nominativement une 
autre personne, élue ou administrative – le 
délégataire – à signer certains documents et 
actes à sa place1 . Le délégant n’est toutefois 
pas dessaisi de sa compétence, qui n’est pas 
transférée au délégataire : ce dernier agit au 
nom du délégant, mais sous son contrôle 
et sa responsabilité. Le délégant peut ainsi 
continuer d’intervenir dans le champ délégué ;  
inversement, il reste responsable des décisions 
et actes signés par le délégataire.

La délégation de fonction s’apparente 
juridiquement à une délégation de signature, 
même si elle permet aussi au bénéficiaire 
d’assurer le suivi de la matière faisant l’objet de 
la délégation. En cas de délégation de fonction, 
il est ainsi préférable d’indiquer  explicitement 
qu’elle s’accompagne d’une délégation de la 
signature.

La délégation de signature est personnelle, 
ne peut être subdéléguée et prend fin en cas 
de départ, de remplacement ou de décès 
du délégant. Elle peut aussi être retirée 
souverainement par le délégant, même si cela 
doit être motivé uniquement par la nécessité 
du bon fonctionnement de la collectivité.

2. La délégation de pouvoir (parfois dite de 
compétence) est un acte juridique opérant 
un transfert d’une partie des compétences du 
délégant au profit du délégataire. 

La délégation est impersonnelle et s’attache 
à l’organe, même si celui-ci se résume à une 
personne. Ainsi, généralement, l’organe 
délibérant de la structure (conseil municipal, 
conseil d’administration…) délègue des 
pouvoirs ou des compétences à un organe plus 
restreint (bureau, commission permanente…) 
voire constitué d’une seule personne 
(président, maire…)

les délégations 
internes  

de pouvoir et de 
signature

Des conditions à respecter pour 
sécuriser la vie des organismes
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2/ Articles L. 2122-23 pour les communes et L. 5211-10 pour les établissements publics  
de coopération intercommunale.
3/ Articles L. 3211-2 pour les départements, L. 4221-5 pour les régions.
4/ Articles L. 2122-22 pour les communes, L. 3211-2 pour les départements,  
L. 4221-5 pour les régions.
5/ Article L. 5211-10 pour les établissements publics de coopération intercommunale.
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Le délégataire assume alors les responsabilités 
juridiques de tous ordres, y compris pénale, du 
délégant dans les matières transférées, dont ce 
dernier est dessaisi tant que la délégation n’est 
pas retirée.

Le transfert de compétence implique en retour 
une information complète de l’organe délégant 
par le délégataire, qui rend compte de la 
manière dont il a exercé la délégation reçue2  
ou informe des actes pris3.

Pour les collectivités territoriales, le CGCT 
prévoit généralement4 une délégation au 
maire ou au président parmi un ensemble, 
certes très large, d’attributions limitativement 
énumérées. Il peut aussi lister simplement les 
compétences qui ne peuvent être déléguées5.

La délégation de pouvoir peut être subdéléguée 
ou faire l’objet d’une délégation de signature, si 
la décision initiale de délégation le permet. Elle 
prend fin à l’échéance fixée ou, au plus tard, 
avec la fin du mandat du délégataire.

Quel que soit le type de l’organisme, la chambre 
a pu souligner que l’étendue de la délégation 
est souvent insuffisamment définie et délimitée, 
qu’il s’agisse du champ des compétences ou 
attributions concernées, de sa durée, voire de son 
(ou ses) bénéficiaire(s).

Les cas de délégations imprécises, aux contours 
flous, rédigées en termes vagues, avec des 
chevauchements dans le cas de délégations 
multiples, sont nombreux, quel que soit le type 
d’organisme contrôlé. Deux adjoints au maire ont 
ainsi pu se voir confier une attribution rédigée en 
termes exactement identiques. Dans un autre cas, 
la délégation reçue par l’un pouvait être englobée 
dans celle, plus large, d’un autre adjoint, mais 
sans aucun ordre de priorité dans l’intervention 
des deux élus.

Le risque juridique d’irrégularité se double alors 
de problème internes en gestion engendrés 
par l’absence de clarté, comme un conflit de 
compétences, voire un conflit de personnes.

au-delà des questions liées à la définition 
des délégations, leur exécution peut également 
présenter des difficultés. Dans plusieurs 
intercommunalités contrôlées par la chambre, 
le compte rendu des décisions prises au titre 
de la délégation se résume ainsi à une simple 
information verbale ou incomplète. Dans 
beaucoup d’organismes, une confusion de nature 
peut aussi exister dans l’exercice des délégations, 
le délégataire d’une signature se comportant 
comme s’il disposait d’une pleine délégation de 
compétence.

les délégations internes  
de pouvoir et de signature

Cachet et signature :
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1. déléguer seulement sur la base d’un texte  
externe ou interne (dispositions législatives  
ou réglementaires, statuts associatifs, statuts 
de la société, convention de constitution 
d’un groupement d’intérêt public).

2. Formaliser la délégation dans un acte  
interne (arrêté, délibération, etc.) et en 
assurer la diffusion ou la publicité. 

3. inclure le nom et/ou la fonction du  
délégataire (délégation nominative pour 
la délégation de signature, délégation 
organique pour la délégation de pouvoir).

4. préciser une durée et ne pas dépasser 
la durée du mandat exercé par le délégataire 
(en cas de délégation de pouvoir) ou la 
durée des mandats exercés par le délégant 
et le délégataire (en cas de délégation de 
signature).

5. déléguer exclusivement des attributions 
relevant bien du délégant et ne pas 
déléguer l’ensemble de ces attributions.

6. définir spécifiquement et précisément le 
champ de compétences et d’attributions 
couvert par la délégation.

7. lister de manière précise et exhaustive 
les actes et documents concernés par la 
délégation.

8. assurer une hiérarchisation et une 
répartition claire entre détenteurs de 
délégations de même niveau (adjoints, 
vice-présidents, membres du bureau de 
l’organisme, etc.) et portant sur un champ 
en partie similaire ou adjacent, afin d’éviter 
les chevauchements, les imprécisions, les 
incohérences ou les lacunes.

9. préciser les moyens humains et matériels 
éventuellement mis à disposition pour 
l’accomplissement de la délégation de 
pouvoir.

10. rendre compte de l’usage de la délégation 
à l’autorité délégante.

lEs BonnEs  
pratiquEs à rEspEctEr

L’exercice de ces larges délégations  
est néanmoins encadré par :

• un examen systématique par les 
assemblées délibérantes, qui peuvent 
réduire ces délégations,

• l’obligation de transmission de toutes 
les décisions ainsi prises au contrôle  
de légalité exercé par les préfectures,

• une obligation d’information des 
assemblées délibérantes,

• la possibilité pour les assemblées 
délibérantes de réformer a posteriori  
les décisions ainsi prises.

les conditions 
particulières en  
période de crise sanitaire

Pendant la durée de l’état d’urgence 
sanitaire, afin de favoriser la continuité 
de l’action des collectivités territoriales, 
l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 
2020 confie aux exécutifs locaux 
une délégation de plein droit sur la 
quasi-totalité des attributions que les 
assemblées délibérantes peuvent en 
temps normal leur déléguer.



la cHamBre au service de l’amélioration
de la gestion publiQue locale
La chambre contribue à la nécessaire information du citoyen par les juridictions financières, prévue à l’article 47-2 
de la Constitution, grâce aux médias, qu’ils soient locaux, régionaux, nationaux ou professionnels. Au-delà de la 
connaissance et de l’analyse des situations locales, les contrôles de la chambre débouchent sur des améliorations 
qui sont également partagées au travers de la presse.
En retour, les médias bénéficient de la plus grande lisibilité des rapports, désormais systématiquement 
accompagnés d’une synthèse et de recommandations, qui permettent d’enrichir leur contenu.
En 2020, 220 articles de presse ont évoqué les productions de la chambre. En moyenne, chaque rapport 
d’observations de la chambre fait l’objet de près de 7 articles de presse, parus, pour plus de la moitié, dans les 
différentes éditions des deux quotidiens régionaux, Ouest-France et Le Télégramme.
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BUS ET MÉTRO : QUAND KEOLIS RIMAIT AVEC BÉNÉFICES

La Chambre n’est pas tendre avec la 
société privée. L’excellente rentabilité 
financière accordée à Keolis par le 
nouveau contrat la fait tiquer. Un 
taux de 30%, qui a de quoi faire 
tomber la mâchoire de n’importe 
quel investisseur. La raison de cette 
profitabilité record : la société privée a 
très peu investi pour pouvoir exploiter 
le réseau rennais. Elle n’a mis sur 
la table « que » six millions d’euros.  
Un placement qui lui a donc rapporté
2 millions supplémentaires, rien 
que pour l’année 2018. « Le nouveau 
contrat (…) attribue aux capitaux 

décembre 2020

engagés par Keolis une rentabilité 
excessive », concluent les magistrats 
de la CRC. La multinationale se 
seraitelle trouvé une poule aux oeufs 
d’or après des années de vaches 
maigres à Rennes ?
« non, rétorque Laurent Sénigout, son
directeur général, notre marge n’est 
pas garantie par le contrat. nous 
perdrons de l’argent si nous faisons 
de mauvais choix. » Ou si une surprise 
vient balayer le business plan.

Romain Roux

5 décembre 2020

Agents communaux : un surcoût de 722 064 euros
La Chambre rapporte une durée annuelle du temps de travail des 
agents communaux inférieure à la durée réglementaire obligatoire 
fixée à 1 607 heures. « Cette différence, ajoutée à  l’attribution de 
congés d’ancienneté aux agents communaux, est irrégulière et 
entraine un surcoût évalué à 722 064 € pour l’année 2017 ».

Polémique sur l’exploitation du Palais du Grand Large
La Chambre regrette dans son rapport que malgré ses observations 
en 2013 « la gestion irrégulière du centre des congrès par 
l’association « Palais du grand Large » a perduré jusqu’au 30 juin 
2019. » Et d’enfoncer le clou « La commune a ainsi laissé à une 
association composée de quelques membres, pendant plus de 
30 ans, le soin de gérer cette activité cruciale au développement 
touristique et économique de Saint-Malo en s’affranchissant de 
toute règle de mise en concurrence ».

saint-malo épinglée

« Depuis sept ans, la capacité prévisionnelle 
de traitement n’a jamais été atteinte, note la 
chambre des comptes. Même si le tonnage 
progresse ces dernières années, il se situe à un 
niveau deux fois inférieur à ce qu’il était au début 
des années 2010. »
Le rapport se conclut par le coût complet 
supporté par la CCPF qui s’élève, avec les 
dépenses indirectes, à près de 653 000 € pour 
la période allant de 2016 à 2018. « La part des 
dépenses consacrées aux algues vertes restant 
à la charge de la CCPF est de 1,7%d’un budget 
total de fonctionnement de 38 millions d’euros », 
précise le rapport.

algues vertes : l’usine de 
traitement pointée du doigt
Fouesnant—La chambre des comptes 
de Bretagne a rendu un rapport sur 
la gestion des algues vertes dans le 
Pays fouesnantais. Elle pointe du doigt 
les surcoûts liés au ramassage et au 
traitement.

7 septembre 2020
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26 novembre 2020

Il pourrait être question 
d’augmenter les tarifs facturés 
aux collectivités et donc aux 
contribuables. Dans son rapport 
publié vendredi 6 novembre
2020, la chambre régionale 
des comptes préconise aussi 
d’augmenter le temps de travail  
des agents.
À noter par ailleurs qu’un 
investissement de près de  
8 millions d’euros serait nécessaire 
pour remplacer un incinérateur 
situé à Planguenoual.

25 septembre 2020

Une crise managériale en 2016
Dans son rapport, la CRC pointe du  
doigt de « graves difficultés », en 2016.  
Plus de la moitié des administrateurs  
ont présenté leur démission, entraînant  
celle  du président en exercice.  Dans 
son rapport, la CRC recommande de  
« relancer un processus de mutualisation  
dans le prolongement du précédent 
partenariat ».
Des locaux inadaptés
Malgré quelques constructions récentes,  
le rapport souligne que « les locaux 
sont, pour la plupart, vétustes et 
restent inadaptés aux exigences des 
prises en charge des enfants ».
Une démarche, visant à restructurer ses 

bâtiments, a été initiée pour «un coût 
oscillant, selon les projets, entre 8 et 9,4 
millions d’euros», précise le rapport. 
« en mobilisant la totalité des fonds 
propres de l’association (environ 
2 millions d’euros), la réalisation 
reste cependant incertaine, au 
regard de l’importance du projet de 
restructuration à venir. » 
Des résultats déficitaires
Selon le rapport, à l’exception de l’année 
2017, clôturée à l’équilibre (954 €), les 
résultats déficitaires de 2016 (118 499 €)  
et de 2018 (54 568 €) fragiliseront 
les capacités de financement de 
l’association. 

Clémentine MERCIER.

l’ime épinglé par la Chambre régionale des comptes
La Chambre de Bretagne a publié un rapport, hier, pointant du doigt 
plusieurs dysfonctionnements concernant l’association Les Vallées 
et l’institut médico-éducatif (IME) de Dinan qu’elle gère.

« La commune a investi de façon décroissante depuis 2014 
préservant ainsi ses marges de manœuvre en matière de fiscalité 
et d’endettement. Celles-ci devront être mobilisées pour boucler le 
financement du programme pluriannuel d’investissement de 26 M€  
finalement engagé sur la période 2019-2023 ». La chambre 
anticipe-t-elle une hausse des impôts de la Ville ? Elle pointe 
également un « enjeu d’investissement majeur qui reste à relever » :  
l’entretien et la valorisation du patrimoine communal, un objectif 
prioritaire depuis 2014. Sept bâtiments communaux ont ainsi été 
rénovés, et l’effort de maintenance annuelle accru. « En l’absence 
cependant de diagnostic global technique et financier de l’état de son 
patrimoine et faute de disposer d’un service technique suffisamment 
structuré et d’outils adéquats, la commune peine à suivre l’entretien 
courant de son patrimoine », déplore la chambre des comptes. 

« Des services pas toujours adaptés aux besoins »
La chambre a relevé plusieurs points qui doivent être améliorés, en 
matière de gestion budgétaire et comptable, d’achats, et de gestion 
des ressources humaines. « D’une manière générale, Quiberon reste 
gérée comme une commune de 5 000 habitants alors que ses enjeux de 
station de tourisme l’apparentent davantage à une commune de 20 000 
à 40 000 habitants.

22 septembre 2020
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Un service traditionnellement au 
cœur de l’activité de la chambre
Le substantif « greffe » tire son étymologie du verbe 
grec « écrire ». Aujourd’hui les missions d’un greffe de 
juridiction financière1 reposent effectivement sur la 
prise en charge, la formalisation et la sécurisation de 
tous les écrits entrant à la chambre et en sortant, afin 
de garantir leur valeur officielle et la validité de toutes 
les procédures encadrant son activité. Le service du 
greffe participe à toutes les étapes de la production des 
rapports, des jugements et décisions juridictionnelles 
et des avis budgétaires.
En Bretagne, l’équipe se compose d’un greffier, d’une 
greffière adjointe, de trois greffières de section, tous 
assermentés. Le service bénéficie en outre du concours 
de deux auxiliaires de greffe qui partagent leur temps 
avec d’autres services de la chambre. Ces derniers 
interviennent plus spécifiquement sur la production des 
comptes, activité exercée par délégation du procureur 
financier, qui reste responsable de la production 
régulière des comptes par les comptables publics.
Une répartition géographique par département entre 
greffières de section permet aux équipes de contrôle de 
disposer d’un interlocuteur identifié.

Formaliser et sécuriser procédures  
et productions
Le service du greffe est chargé de notifier tous les actes 
de procédure pour les contrôles des comptes et de 
la gestion, comme pour les contrôles juridictionnels 
et budgétaires : courriers notifiant l’ouverture des 
contrôles, rapports provisoires et intermédiaires, 
rapports définitifs, réquisitoires du procureur.
Le greffe s’assure du respect de chaque étape des 
procédures et du suivi des dossiers tout au long de 
celles-ci. Il est chargé du suivi de l’inventaire des pièces 
et de la circularisation des productions des parties dans 
le cadre de la procédure juridictionnelle.
Le service organise les audiences et les délibérés. 
Un greffier assiste à chaque séance et retranscrit les 
décisions de toutes natures prises dans ce cadre.
Le greffe renseigne également les indicateurs relatifs au 
volume et au rythme de l’activité de la chambre.
Il contribue à alimenter les statistiques des juridictions 
financières produites par la Cour des comptes et fournit 
ainsi les données du projet annuel et du rapport annuel 
de performance, établis dans le cadre de la loi organique 
relative aux lois de finances (LOLF).

le rôle  
du greffe

Une activité désormais 
principalement dématérialisée
La mission d’appui du greffe central de la Cour des 
comptes assure l’uniformisation des procédures entre 
les chambres régionales et assiste les greffiers pour 
les procédures plus spécifiques et les interventions 
techniques sur les applications métier. Le réseau des 
greffiers de chambres régionales contribue au soutien 
technique de chaque greffe, notamment par le partage 
des bonnes pratiques.
Le greffe dispose d’outils informatiques spécifiques 
permettant
• d’assurer les notifications et échanges de pièces et 

de documents avec les contrôlés
• et de circulariser les dossiers et informations en 

interne à la chambre ou avec les autres juridictions 
financières, dans le cas d’enquêtes communes et 
pour l’archivage.

Si la crise sanitaire débutée en 2020 a conduit à assurer 
une dématérialisation quasi-totale des procédures, 
le service du greffe avait déjà bien anticipé le passage 
à l’ère numérique. Tous les documents natifs sous 
traitement de texte ou tableur sont désormais repris 
jusqu’au terme de la procédure, à toutes les étapes, 
internes comme externes.

1/ Définies essentiellement à l’article R. 212-38 du code des juridictions financières.
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La société a le droit de demander compte 
à tout agent public de son administration 

Article 15 de la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen (27 août 1789)

3, rue Robert d’Arbrissel - CS 64231
35042 Rennes Cedex 

T. 02 99 59 72 72

Accès aux productions de la chambre :
www.ccomptes.fr/fr/crc-bretagne
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